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Les faits marquants du semestre 
 

Le premier semestre 2009  a été caractérisé par les principaux éléments suivants : 

 

 

 Le Liquidateur a poursuivi la politique de désengagement des actifs mise en œuvre 

antérieurement dans le prolongement des décisions prises par l’Assemblée Générale 

Extraordinaire du 30 mai 2005 de céder tous les actifs résiduels. 

 

 L’Assemblée Générale Extraordinaire du 21 avril 2006 ayant décidé la dissolution anticipée de la 

société et sa mise en liquidation amiable, les comptes sont établis en valeur liquidative depuis 

cette décision. 

 

 Les conditions suffisantes pour clôturer la liquidation n’étant pas réunies, l’Assemblée Générale 

Ordinaire du 20 avril 2009 a décidé de proroger la liquidation de la Société et le mandat du 

Liquidateur jusqu’au 30 juin 2010.  

 

 Le Trésor Public a reversé en avril 2009 une somme de 0,42 million d’euros à la suite d’un 

contentieux né en 2006 et pour lequel le Liquidateur a obtenu gain de cause. 

 

 Le résultat net social est bénéficiaire de 0,36  million d’euros. Il était de 0,41  million d’euros 

pour le premier semestre 2008. 

 

 Le total du bilan est passé de 9 millions d'euros au 31 Décembre 2008 à 4 millions d'euros au 30 

Juin 2009. 

 

 Les fonds propres comptables après résultat du premier semestre 2009 sont de 2,84 millions 

d’euros contre 7  millions d'euros au 31 décembre 2008.  
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Activité de la S.D.R.de la Bretagne 
 

 

- ACTIVITE DE GESTION 
 

Distribution du dividende  

 

Le 14 mai 2009, la S.D.R. de la Bretagne a distribué 4,5 millions d’euros à ses actionnaires au titre 

du dividende 2008  (soit 2 euros  par action). 

 

Cession des actifs 
 

Des négociations sont en cours afin de céder l’ensemble des participations industrielles et 

financières ; les cessions des actions CIE et des actions de la filiale SODEREXPANSION ont  pu 

être  finalisées au cours du premier semestre 2009. 

 
 

- ACTIVITE CUMULEE : EVOLUTION DES ENCOURS DE PRÊTS ET DU PORTEFEUILLE DE 

PARTICIPATION  

 

 

1. EVOLUTION DES ENCOURS DE PRÊTS PAR TYPE DE PRODUITS 

 

En millions d’euros 30.06.2009 31.12.2008 31.12.2007 

 

31.12.2006 

     

  Interventions sur fonds propres, dont : 1,42 1,61 1,90 8,91 

  . Participations dont TIAP 1,31 1,46 1,66 8,30 

  . Obligations convertibles 0,04 0,08 0,17 0,27 

  . Prêts sur fonds propres  0,07 0.07 0.07 0,34 

     

  Interventions par signature     - 

  TOTAL ENCOURS 1,42 1,61 1,90 8,91 

 

Au 30 juin 2009, l'encours de la S.D.R. ne porte que sur les interventions sur fonds propres. 

 

 

 

2. SITUATION DU PORTEFEUILLE DE PARTICIPATIONS 

 

Au 30 juin 2009, le portefeuille de participations comptait 8 participations représentant un capital investi 

de 1,3 million d’euros. Sur ce total, on relevait 4 participations industrielles pour 1,1 million d’euros et 4 

établissements financiers ou organismes concourant à l'objet social de la S.D.R. de la BRETAGNE pour 

0,2 million d’euros. 

 

Compte tenu d'un montant cumulé de provisions de 1,3 million d’euros, la valeur nette comptable du 

portefeuille est  nulle. 
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Activité des filiales et des sociétés affiliées 

 

 

 

A - SODER EXPANSION - SODERBANQUE 

 

SODER EXPANSION est la société mère de ce groupe.  

 

SODERBANQUE, établissement de crédit radié et société en liquidation, a transféré ses créances 

subsistantes et ses dettes résiduelles à sa société mère et clôturé sa liquidation le 15 avril 2009.  

 

La S.D.R. a perçu au cours du premier semestre 2009  la somme de 21 287 euros au titre  de la dernière 

application de la clause de retour à meilleure fortune. 

 

La gestion liquidative du groupe SODER EXPANSION  arrivant à son terme, les actions de cette filiale 

ont été cédées le 14 mai 2009 pour un montant de 11 473 euros, assorti d’un complément de prix dû dans 

le cas d’une issue positive d’une procédure judiciaire en cours.  

 

Cette opération s’est traduite dans les comptes au 30 juin 2009 par une moins-value de 89 449 euros et une 

reprise de la provision pour dépréciation des titres de participation de 100 922 euros. 

 

 

B - FINANSDER 

 

FINANSDER a décidé le 9 octobre 2007 sa dissolution anticipée et sa mise en liquidation amiable. 

 

Le Liquidateur  de FINANSDER a décidé  de verser à ses actionnaires  un premier acompte sur le boni de 

liquidation de  0,35 € par action, soit au total  1.196.131 euros,  correspondant à 53 % des fonds propres de 

la société au 31 décembre 2007. La S.D.R. de la BRETAGNE  a reçu à ce titre en avril 2008  la somme de 

92.926 euros ; puis en décembre 2008, un deuxième acompte sur le boni de liquidation de 0,29 € par action 

a été versé, soit pour la SDR de la BRETAGNE la somme de 76 996 euros; Une reprise de la provision 

pour dépréciation des titres a été enregistrée en 2008 pour la somme de 167 340 euros dans les comptes de 

la S.D.R. de la BRETAGNE.  Le troisième acompte sur le boni de liquidation, perçu le 13 mars 2009, s’est 

élevé à 42 480 euros  entraînant une reprise de la provision du même montant dans les comptes du premier 

semestre 2009. 

 

Les titres FINANSDER font l’objet d’une provision de 100 %.  

 

Il convient de rappeler que FINANSDER avait décidé le 19 avril 2007 une réduction de son capital de 52 

millions d’euros par la diminution de 15,23 euros de la valeur nominale de chaque action, soit un 

remboursement de 4,044 millions d’euros pour la SDR. 

 

De plus, FINANSDER a versé en 2006 à la S.D.R.  un dividende de 1,9 million d’euros (7,30 euros par 

action). 
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Perspectives 
 

Dans le prolongement des décisions prises par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 21 avril 2006,  le 

liquidateur poursuit au cours du 2
ème

 semestre 2009 une politique active de cession des actifs et de 

désengagement de la S.D.R. de la Bretagne. Plusieurs négociations sont  actuellement menées afin de céder 

la majorité des participations industrielles et financières restant inscrite à l’actif du bilan, régler quelques 

litiges en suspens  et mener à bien la fin des opérations de liquidation. 

 

Si les affaires en suspens n’étaient pas terminées le 30 juin 2010, nous pourrions malgré tout clôturer 

définitivement la liquidation, afin de mettre un terme à la durée, en envisageant le séquestre d’une somme, 

la moins importante possible, destinée à apurer le solde des comptes, étant précisé qu’en cas de non usage, 

le reliquat de cette somme serait reversé à un organisme régional ayant pour vocation d’aider la création et 

le démarrage d’entreprises 
 

 

 


